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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  
Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 

Commissaires enquêteurs : 

Michel Badaire, Président de la commission. 

André Robin et Christian Brygier, membres de la commission. 

 

 

Département de l’Eure. 
Communes de : La Madeleine-de-Nonancourt, Nonancourt. 

 

 

Département de l’Eure et Loir. 
Communes de : Allainville, Allonnes, Beauvilliers, Berchères-les-Pierres, Berchères-Saint-Germain, Boisville-

la-Saint-Père, Champhol, Chartres, Dreux, Fresnay-l'Eveque, Garnay, Gaville-Oisème, Gellainville, Le Boullay-

Mivoye, Le Boullay-Thierry, Lèves, Louvilliers-en-Drouais, Marville-Moutiers-Brûlé, Nogent-le-Phaye, 

Poisvilliers, Prasville, Prunay-le-Gillon, Saint-Lubin-de-Joncherêts, Saint-Prest, Saint-Rémy-sur-Avre, 

Sérazereux, Sours, Theuville, Trancrainville, Tremblay-les-villages, Tréon, Vernouillet, Vert-en-Drouais, 

Ymonville. 

 

 

 

 

Enquête publique unique préalable à :  

 La déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et 

de la RN 12 entre Allaines-Mervilliers (A10) et la Madeleine de Nonancourt (RN154). 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

 

 

 

 

 

  Deuxième partie, sur les 845 observations 

 issues des registres papier 
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 Beauvilliers. Les habitants de Villereau demandent l’abandon du tracé 9 au profit de 

10 plus éloigné et mettre une butte anti bruit. 

 Pourquoi un échangeur au niveau de Beauvilliers alors que l’autoroute va de Chartres 

à Fresnay. 

 Beauvilliers. Mme Perriot, pour notre exploitation il y a des canalisations enterrées et 

comment circuler des deux côtés, nous risquons de perdre des contrats de culture type 

betteraves pour pots de bébés. 

 La légende ne fait pas allusion aux carrières, anciennes et actuelles. 

 Beauvilliers. EARL Hurault, le projet va couper notre exploitation en deux, nous 

demandons la construction d’un pont. 

 la commune de Beauvilliers a demandé le déplacement de l'autoroute de l'autre côté 

de l'actuel tracé de la RN154 ce qui porterait de 350 à 700 m la distance entre 

l'autoroute et les habitations. 

 Beauvilliers. Une sortie de l'autoroute est prévue au niveau du CD17. Cette sortie sera 

équipée d'une aire de services avec station de carburant et parking poids lourds. 

Outre la disparition de 50 hectares de terres agricoles situées entre l'actuel rond-point 

et le cimetière, cette sortie sur le CD17 signifie que l'ensemble de la desserte vers 

Voves et Châteaudun de véhicules légers, mais surtout de poids lourds, va traverser le 

Bourg de Beauvilliers et s'y croiser. Que se passera-t-il en termes d'encombrement du 

bourg lors des fermetures du passage à niveau ? Comment gérer lors de sa 

réouverture les camions qui se croiseront fatalement dans Beauvilliers ? Comment 

sécuriser la traversée des piétons ? Comment gérer le stationnement des véhicules sur 

la longueur de la rue de Paris ? Que se passera-t-il, si un poids lourd reste bloqué sur 

le passage à niveau à l'approche d'un train ? 

 La municipalité de Beauvilliers exige que le concessionnaire prévoie le contournement 

du Bourg de Beauvilliers. 

 Mairie de Beauvilliers : Quel est l'intérêt d'un échangeur vu que la RD 17 est 

interdite aux poids-lourds ? S’il y a un échangeur et vu la forte augmentation du 

trafic que celui-ci va apporter, le conseil municipal exige une déviation du bourg de 

Beauvilliers. Au vu de la variante où il est prévu que le projet franchisse la RN 154 à 

hauteur de Prasville, vu la proximité des habitations du hameau de Villereau et de 

l'impact sonore, visuel et financier que cela va engendrer, le conseil municipal émet 

un avis défavorable sur cette variante et demande que le projet franchisse la RN 154 

après le hameau de Villereau dans le sens Orléans - Chartres. 

Beauvilliers. Concernant l'aire de stationnement au niveau du diffuseur, le conseil 

municipal observe qu'il n'a pas connaissance des prestations dans le dossier que celle-

ci apportera, et plus particulièrement à savoir s'il est prévu une aire de stationnement 

pour les poids-lourds transportant des matières dangereuses, auquel cas, le conseil 

donne un avis défavorable vu le risque et le danger engendrés pour les populations et 

le milieu naturel se situant aux alentours. 

Beauvilliers. Pendant les travaux, demande une surveillance particulière des abords 

par les forces de l’ordre. 

 Beauvilliers. Pétition de 30 signatures demandant que la variante numéro 9 soit 

abandonnée au profit de la numéro 10. 
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 Beauvilliers. Ce projet, s'il voit le jour, entraînera la coupure définitive de plusieurs 

routes. Ces dernières deviendront des voies sans issue qui seront rétrocédées à la 

commune charge à elle de les entretenir. De plus, les habitants devront faire de 

nombreux détours rien que pour sortir de chez eux. La commune est déjà largement 

impactée par ces fermetures dues à la suppression de passages à niveau. 

 Beauvilliers. Le projet n'est pas explicite sur les itinéraires de substitution obligatoires 

et leurs implications pour les localités traversées. 

 Le 21 novembre 2016, les plans ne sont pas disponibles à la mairie de Gasville-Oisème. 

 Gasville. Les ponts éventuels n’apparaissent pas. 

 A Oisème, nous avons A10, A11, RN10, CD32, fonderie SAMREV, aérodrome et 

Chartres expo, que va devenir notre village. 

 Pourquoi ne pas avoir un contrat de partenariat, plus favorable au contribuable. 

 Pourquoi les lotissements de Gasville n’apparaissent pas. 

 Gasville. Que va devenir la 105.4 qui est bien pratique pour désenclaver Oisème 

centre tout comme la 823.  

 Gasville. Le château classé de Vauvantriers à Champhol va encore voir du terrain 

disparaitre. 

 Les réserves sont déjà faites sur Chartres par l’ouest sur la rocade existante. 

 Gasville. La clinique de cardiologie devait avoir un mur anti bruit lors de la 

construction de l’A11, jamais érigé. 

 Mairie de la Madeleine de Nonancourt, avis favorable pour le projet Buray est. Avec 

quelques observations, les usagers devront pouvoir circuler allègrement et 

gratuitement, il est à déplorer de ne pas avoir tenu compte de St Lubin et le côté socio-

économique et oublie les entreprises en place. 

Il supprime la sortie nord sud au niveau du rond point des Anglais, donc 

l’impossibilité de sortir a la Madeleine en venant de Rouen ou Evreux, il faut 

maintenir ces sorties existantes. 

La commune accepte l’interdiction de circulation des poids lourds en transit sur la 

RN12 des aménagements incitatifs pourraient être réalisés. 

Demande le rétablissement des liaisons entre bourg et hameaux par un giratoire 

rd53/n12. 

Un très grand nombre d’acteurs économiques soutient le souhait de la Mairie 

concernant le rond-point des Anglais. 

 La Madeleine. Entreprise Vallée (300 salariés) dans une conjoncture difficile, nous 

demandons à ne pas faire de kilomètres supplémentaire et soutenons la demande du 

Maire concernant le rond point des Anglais. 

 La Madeleine. De nombreux animaux grands gibiers sont observés après avoir longé 

le grillage, il faut réaliser de nouveaux engrillagements  tout en prévoyant un passage 

sécurisé, les personnes de terrain n’ont pas été consultées. 

 Mairie d’Ymonville, avis défavorable, conforté par l’avis de l’autorité 

environnementale regrette que les propositions de la commission mobilité 21 soient 

devenues lettres mortes. Il existe ub un projet alternatif MOB28, qui correspond 

mieux à l’attente des riverains et usagers. En cas de réalisation, est favorable au 

nouveau tracé proposé entre l’ancienne voie ferrée et le RD22 moins pénalisant pour 

la commune. S’inquiète pour la remise en état des itinéraires de substitution, qui en a 

la responsabilité. IL N’APPARAIT NULLE PART DE PASSAGES AGRICOLES ET 

IL FAUDRA DES mesures très contraignantes pour interdire la circulation dans le 

bourg.  
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 Mairie de St Lubin, Lors de cette enquête publique, la commune de SAINT LUBIN 

DES JONCHERETS renouvelle son avis favorable en maintenant ses demandes 

exprimées précédemment : 

St Lubin des J. Tracé enterré sur les parties sensibles, 

Création d'un diffuseur complet en lien avec le RD 17 (direction Brezolles), 

Mise au point d'une tarification minimum pour le trafic local, notamment entre 

SAINT LUBIN et DREUX. 

 M. Gernez agriculteur à St Lubin. Il parait judicieux de faire passer le projet au plus 

près du bois au niveau du centre aéré. 

 Saint Lubin. M. Coffinet, association sauvegarde du centre Hoff, Nous ne voulons pas 

d'une autoroute polluante même avec des murs anti bruits séparant nos sentiers 

balisés, nos aires de jeux enfants et adultes, notre bonne odeur de foret et l'air de la 

nature bonne comme on l'aime depuis toujours, oui au projet alternatif protecteur 

MOB28. 

 Entre Leclerc St Lubin, Je souhaite transférer mon magasin sur la nouvelle zone 

commerciale. La barrière de péage devra être après Dreux et avoir une bonne 

accessibilité forte entre les villes avec un bon balisage. 

 Saint Lubin. Replanter les parcelles en arbres forestiers et non buissons décoratifs. 

 Je suis concerné par le tracé sur St Lubin des Joncherets, mon exploitation est coupée 

en deux, combien d'hectares supprimés ? 

Une emprise avec 14 voies, « péage, blocs sanitaires, aire de repos.. » le tout installé en 

plaine ! Pourquoi ne pas faire toutes ses infrastructures le long des bois sur la droite 

de la D117 en sortant de St Lubin des Joncherets, la surface restante à cultiver entre 

les bois et l'Autoroute s'appelle un effet connexe et l'effet coupure occasionnera des 

dégâts de gros gibiers. Le potentiel des terres n'est pas non plus considéré comme 

important ! Le plateau au hasard a le meilleur potentiel, plus bas nous sommes sur de 

l'argile à silex. L'avantage aussi, de rester à droite de la route de Brézolles D117, la 

zone de protection de captage de St Lubin des Joncherets n'est pratiquement pas 

concernée (plus de 25 agriculteurs sur 2500 h se doivent de respecter cette zone de 

captage avec toutes ses contraintes). 

 Saint Prest. Coordination rurale, attention à l’afflux des bennes céréalières sur les 

axes secondaires. Nous demandons que le remembrement soit participatif, que 

l’emprise soit retenue à tous. Pour MOB28. 

 Mme et M. Vangeon, agriculteur à St Prest, ce projet va couper notre parcelle en deux 

et nous écarter du siège de l’exploitation, il faut améliorer les routes pour nous rendre 

les champs. 

 M. Jacquemard agriculteur à st Prest, une parcelle de ma petite exploitation de 65 ha 

est affectée, je demande une récupération de 9 ha. 

 A st Rémy, Personne n’a obligé les gens à acheter au bord de la 12, les maisons à 

vendre ne valaient rien. 

 A St Rémy le vote du conseil municipal est représentatif de l’avis de la population. 

 Mairie de St Rémy, accepte dans son ensemble, le projet d'aménagement adressé par 

la DREAL, Considérant la demande complémentaire des communes de l'Eure, 

réclamant une sortie Nord-Sud au niveau du rond-point des Anglais. L'acceptation 

par la commune de Saint Rémy Sur Avre sera liée au résultat de l'étude faite par la 

DREAL avec comme objectif : une faible augmentation,  du trafic sur Saint Rémy Sur 

Avre. une faible diminution des recettes provoquée par la fuite. La commune de Saint 

Rémy Sur Avre, maintiendra ses feux tricolores pour assurer une bonne régulation du 

trafic.  
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 La commune de Saint Rémy Sur Avre exprime le souhait de la réalisation en 

simultané de la traversée de la ville en 2 fois 1 voie. 

 Commentaires d'un propriétaire forestier de St-Remy sur Avre. 

L'emprise définitive du projet n'étant pas connue, une simple estimation de la surface 

à défricher de l'ordre de 75 ha (1) figure au dossier. 

Ce chiffre de 75 ha est évidemment totalement faux et il sera très supérieur. 

Il est clair que l'aspect forestier a été totalement négligé. 

Entre autres, il est totalement passé sous silence la capacité des forêts d'absorber 25% 

du C02 , ainsi qualifié de 1er écosystème d'absorption gratuit, grâce aux forestiers, 

dont l'air pur et vivifiant est constaté aux abords des massifs sera annihilé pour les 

habitants de St-Remy alors que les surfaces agricoles en émettent.., et que les 

autoroutes, encore plus. 

Le doute clairement exprimé par l'Ae soulignant l'incohérence des chiffres avancés de 

86 EBC et ailleurs 180 EBC pour le nombre d'impacts boisés ...du simple au double 

est confirmé par l'exemple réel ci-dessous à St-Remy sur Avre. En morcelant des 

forêts formant actuellement des unités de gestion homogènes, elles ne le seront plus, 

pouvant ainsi largement quadrupler la surface inexploitable par la suite, avec aussi 

une incidence sur le coût des indemnités compensatoires. Cette surface de 62 ha, 

coupée physiquement en trois parties (Quid vérifié : 75 h annoncés pour tout le tracé - 

62 ici à St-Remy, resterait 13 ha pour 86 ou 180 espaces boisés impactés EBC ? 

Impossible Ceci démontrant, pour un seul propriétaire, que les chiffres avancés dans 

le rapport sont FAUX) Ainsi, chaque document de MECDU comporte un décompte 

précis en surface des EBC à déclasser lorsque de tels espaces sont interceptés par la 

bande d'étude, et indique que, suite à la réalisation du projet, les communes auront la 

possibilité de modifiera nouveau leur document d'urbanisme pour reclasser les EBC 

non consommés au sein de la bande. 

L'Ae recommande : de préciser dans l'étude d'impact, l'emprise probable des surfaces 

d'espaces forestiers et d'espaces boisés classés susceptibles d'être déboisés, après 

démarche d'évitement et de réduction, de quantifier et localiser les mesures de 

compensation éventuellement nécessaires. 

Milieux naturels : Lors des études et inventaires préalables, une typologie des impacts 

à été définie ainsi que des grilles d'appréciation. 

Concernant les espèces végétales à enjeu, le dossier conclut à des impacts significatifs 

du projet en phase travaux et à des impacts globalement très faibles à négligeables en 

phase d'exploitation. 

 Collectif dévier St Rémy, Notre commune détient de tristes records : 

Record de trafic : 10 247 837 véhicules dont 1 980 062 poids lourds en 2015 avec des 

pointes allant jusqu'à 40 000 véhicules/jour, dont 8 200 poids lourds (source DIRNO). 

Et le 1er semestre 2016 montre une nouvelle augmentation ! 

Record de pollution atmosphérique : les concentrations horaires en micro particules 

enregistrées à Saint-Rémy-sur-Avre par la station Lig'Air sont les plus élevées de 

toute la région Centre et comparables à celles de grandes agglomérations : nous 

faisons face à un problème de santé publique.  

Ce n'est pas tout : le bruit est assourdissant, l'insécurité permanente (environ 1 

accident par semaine) ; il est extrêmement dangereux de marcher ou de rouler à 

bicyclette le long de la nationale pour se rendre en centre-ville. Les maisons riveraines 

se fissurent, se dégradent. Les bouchons quotidiens transfèrent une partie du trafic 

sur les routes communales et départementales du centre-ville et des villages voisins ; 

Saint-Rémy est coupée en deux. 
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St Rémy, pièce E page 689 ose écrire que les stations de pompage d’eau sont à 7km de 

l’autoroute alors qu’a Vernouillet c’est à 1,5km. Vernouillet, 3 maisons de retraite, 

une dizaine d’écoles, 2 collèges 1 institut pour handicapés. 

 Trancrainville, demande le déplacement du rectangle entre Pitheaux et Trancrainville 

et un remembrement. 

 Trancraiville, il aurait été mieux de placer l’embranchement avant ou après pour 

l’éloigner. 

 Trancraiville, Pourquoi faire un pont pour ensuite traverser une vallée, faire un gros 

remblai. 

 M. Dolléans, agriculteur déjà exproprié au profit des carrières, le projet remet en 

cause le réseau d’irrigation, il faut déplacer l’emprise de l’autre côté de la 154. 

 Maire de Trancrainville, le tracé est trop proche des habitations,  j’ai demandé que le 

nœud autoroutier soit situé à 1,5km au nord, le projet impacte des petites structures. 

 Mairie de Trancrainville propose, nœud autoroutier déplacé de 1,5km, revenir au 

projet initial, pas d’indication de gratuité pour les Euréliens, faire le calcul des 

surfaces agricoles impactées et prévoir un mur anti bruit efficace. 

 Sours et Serazereux, agriculteur biologique nous demandons le rapprochement des 

terres de notre siège de Sours et nous recentrer sur les serres maraichères de notre 

fils. 

 Sours, agriculteurs, nous demandons un aménagement sur les communes de 

Gellainville et du Coudray pour permettre d’éviter la traversée de la future voie. 

 Sours, pourquoi la 3eme tranche du lotissement de la Garenne ne figure pas sur le 

plan. 

 Pourquoi le tracé à partir de Sours est très proche de Brétigny des protections anti 

bruit sont prévues et que deviennent les chemins de randonnée inscrits au plan. 

 Agriculteur à Sours, l’accès doit permettre le passage d’engin agricole de gabarit 

important. 

 Sours. Encaisser le tracé actuel au croisement avec RD24 pour limiter l’impact visuel 

et sonore. 

  Nous sommes agriculteurs sur la commune de Sours, notre exploitation est donc 

directement impactée par le tracé actuellement proposé. 

 Préserver le hameau de Brétigny, haut lieu de l'Histoire de France pendant la Guerre 

de Cent Ans, en déplaçant le faisceau vers l'Ouest à équidistance entre Brétigny et 

Bonville (commune de Gellainville) à la frontière des deux communes. L'objet est de 

limiter les nuisances sonores et visuelles pour les habitants de Brétigny ainsi que pour 

ceux de Sours. Cette proposition est d'autant plus cohérente que les vents dominants 

proviennent de l'Ouest majoritairement. Préserver la terre agricole de qualité et 

mettre à profit du projet des terres moins productives ou encore des parcelles de bois. 

En effet ce projet va nécessairement conduire à des aménagements de parcelles entre 

agriculteurs, voire même des remembrements. Il serait donc plus cohérent de 

conserver des terres à bon potentiel agronomique afin que les agriculteurs, les 

premiers concernés par ce projet, ne se trouvent pas doublement pénalisés par une 

perte de foncier (leur outil de travail), mais aussi une perte de foncier à bon potentiel 

agronomique. Pour cela , dans le prolongement de la 2x2 voies déviant Allonnes 

pourquoi ne pas continuer à longer l'actuelle Nationale 154 en bordant le bois d'arrêt 

par l'Est puis en empiétant sur le Parc de la Saussaye (propriété publique du Conseil 

Général) et enfin en tirant une ligne courbe reliant le bois des « Grands Près » et la 

D939 à hauteur de l'ancienne voie de chemin de fer. Cette option de tracé limiterait 

considérablement l'impact sur la terre agricole (dessin joint). • Préserver les 
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parcellaires communaux et donc le travail des agriculteurs. Le tracé proposé 

permettrait de longer les frontières entre la commune de Sours et celle de Gellainville-

Bonville. Ceci permettrait aux agriculteurs de chaque commune de rester d'un seul 

côté de l'axe et de ne pas être obligés de faire des grands détours pour aller cultiver 

une parcelle de l'autre côté. 

 Sours. Il faut que le tracé passe à égale distance de Bonville et Bretigny. 

 Ce tracé devrait passer plus près de Bonville qui ne subira pas l’effet des vents 

dominants. 

 Agriculteur à Sours, Il serait donc impératif de la déplacer plus à l'ouest de façon à 

l'éloigner des habitations de Brétigny et de Sours donc aussi des vents dominants ce 

qui la placerait dans des terres moins fertiles, et non de la proposer comme sur le plan 

dans des terres de bonne qualité. Un passage agricole est nécessaire entre les ponts de 

la D939 et la D28. 

 Agriculteur à Sours et Morancez, je demande un remembrement total sur la 

commune de SOURS pour rendre l'autoroute le moins pénalisant possible. La 

commune de SOURS pourrait également en profiter pour réorganiser sa circulation 

par des chemins de contournement du bourg. Sur le tracé en lui-même comprenant les 

courbes nécessaires à la sécurité des usagers de l’autoroute, je demande qu’il soit 

rapproché des bois à partir d'Allone et du lycée agricole de la Saussaye .En effet, il 

suffit d'inverser le sens de la courbe. D'un point de vue agronomique les terres y sont 

caillouteuses et cela limiterais l'impact sur les parcelles à meilleur potentiel. Les 

surfaces restantes entre l'autoroute et la N154 pourraient sur ce secteur servir 

d'équivalences surfaces environnementales. En complément le Hameau de Brétigny 

serait plus loin de l'axe autoroutier. 

 Sours. Requête de l'ensemble des exploitants agricoles du territoire de Sours, 38 

signatures : 

Voici le tracé judicieux et raisonné tel que nous l'envisageons : 

En partant de la RN 154 (rond-point du lieu-dit le Hasard), il faudrait traverser le bois des 

Longues Fosses, passer à l'Ouest du bois de la Vieille Garenne, à l'angle Est du parc de la 

Saussaye, en bordure Est du bois du Grand Pré et à l'Ouest du bois de la Fosse Bagnet. 

L'argument de ne pas faire de longues lignes droites ou des distances de vue trop éloignées 

n'est pas vraiment opposables, car l'horizon de cette zone est, contrairement à ce que l'on 

pense, assez vallonné. Cependant, la voie peut être fléchie d'avantage à l'Ouest de la Vieille 

Garenne. 

Il serait plus raisonnable de réutiliser les infrastructures existantes au niveau du rond-

point du « Hasard » et ainsi éviter de consommer à nouveau du foncier pour se raccorder à 

la déviation actuelle d'Allonnes. 

Un passage d'engins agricoles au médian des ponts (D28 et D939) devrait être mis en place 

pour permettre aux exploitants de réduire considérablement les distances et le temps de 

cheminement pour accéder à leurs parcelles de part et d'autre de l'A154, d'autant que 

certaines exploitations travaillant en commun se trouveraient séparées. 

Cet accès permettrait également de limiter l'utilisation par les engins agricoles de la D939, 

du fait de la suppression de la D339 (Brétigny-Bonville), dans un trafic de plus en plus 

dense. 

Le fait d’éclater un parcellaire remembré en 1951 engendre la sollicitation de l'ensemble 

des exploitants pour un remembrement de la totalité de la commune à la charge du 

concessionnaire de cette 2x2 voies. 

 Sours. La compensation de l'emprise foncière due à ce projet devra être réglée par les 

réserves de la Safer, du Conseil Départemental, de la Région et de Chartres Métropole. La 
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réalisation d'un remembrement permettrait également un prélèvement mineur de chacun 

en cas de solde d'emprise. 

 Mairie de Sours Sur le tracé proposé, le projet doit être plus attentif à la protection des 

milieux humides en particulier celui du bois de Fonteny, biotope très riche en espèces où 

s'interconnectent différents milieux ouverts et fermés. Le projet doit préserver la qualité de 

vie des habitants du village et en particulier des habitants du hameau de Brétigny vis-à-vis 

des nuisances potentielles. 

Sur les impacts économiques et agricoles, il est rappelé que le projet impacte fortement 

l'activité agricole de la commune compte tenu de l'importance de la surface gelée agricole 

de 176,41 ha. Le projet tel que présenté par le maître d'ouvrage compromet l'activité 

maraichère implantée sur le territoire de la commune, amputée d'un tiers de ses bâtiments, 

serres et surface agricole. 

Cependant il existe des pistes d'amélioration au regard du contexte communal. 

Le fuseau doit être décalé vers l'ouest, en restant sur le territoire de la commune, en 

passant à l'Ouest du bois de la Vieille Garenne, à l'angle du parc de la Saussaye et en 

bordure Est du bois des Grands Prés et à l'ouest du bois de la Fosse Bagnet. Si des raisons 

techniques l'imposaient, le tracé pourrait s'infléchir au plus près du bois d'Arêt. 

Ainsi le tracé préservera le bois de Fonteny et son riche biotope. Les terres agricoles ainsi 

impactées sont de moins bonne qualité et les terres agricoles libérées pourront être 

exploitées sans emprunter d'ouvrage de traversée de la future voirie. 

Cette modification du projet sur le territoire communal est en adéquation avec les 

remarques de la chambre d'agriculture et de l'ensemble des agriculteurs. 

A proximité du hameau de Brétigny le franchissement doit se faire en déblai, ou en utilisant 

la géographie des lieux de la Vallée, de manière à préserver la qualité de vie des habitants, 

en prenant toutes les mesures pour protéger les périmètres de captage rencontrés. Une 

protection par merlons, et plantations doit être étudiée et réalisée face aux vents dominants 

afin que l'impact acoustique du projet soit réduit au maximum. 

D'autre part, la référence dans les textes du maître d'ouvrage à la préservation des vues du 

château de la Saussaye doit être supprimée : le château étant détruit depuis plus de 

cinquante ans ; 

Compte tenu de la surface impactée par le projet de plus de 176 ha, et du fait que le 

précédent remembrement date de 1951, un remembrement total sur l'ensemble du 

territoire communal doit être pris en compte dans l'économie du projet. 

Pour une bonne cohérence du dossier la formulation des articles concernant la mise en 

compatibilité des documents du PLU de la commune doit être modifiée. L'expression : « La 

suppression de terres cultivées impacte faiblement l'économie à l'échelle eurélienne » est 

très maladroite sachant que la surface gelée agricole est de 176.41 ha ce qui fait de la 

commune de Sours, une des plus impactées du projet et que le projet compromet l'activité 

maraîchère implantée sur le territoire de la commune, amputée d'un tiers de ses bâtiments, 

serres et surface agricole. 

 Allainville, il faut passer à égale distance d’Allainville et le Corvées et enterrer. 

 Allainville. GAEC Morchoisne, l’autoroute va couper notre pièce en deux avec des 

pointes, nous avons un hangar, comment y accéder, peut-on décaler la voie. 

 Démocratie, cela ne veut rien dire avec ce projet que personne ne veut. 

 Mairie Allainville a toujours considéré qu'un aménagement de l'existant, avec 

création de quelques portions nouvelles limitées, comme le contournement de Saint-

Rémy-sur-Avre ou le prolongement du barreau est de Dreux était préférable au projet 

qui nous est actuellement proposé. 

Le Conseil Municipal, dans le cadre de l'intérêt collectif du développement de 

l'Agglomération dont il fait partie a pu malgré tout accepter ce projet, mais en posant 
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certaines conditions fortes et non négociables en ce qui concerne son passage 

fortement impactant sur le territoire de notre commune. 

Ainsi, un encaissement partiel du tracé lors de la traversée du plateau entre Allainville 

et Vernouillet et une équidistance entre ces deux communes ont maintes fois été 

demandés et même soutenus par les maires de l'Agglomération du Pays de Dreux lors 

d'une délibération en Conseil Communautaire. Or à ce jour, toutes ces demandes 

présentées aux services de l'État ont systématiquement été ignorées et/ou rejetées. 

Si ce projet devait à terme se réaliser tel quel, les impacts sur la population et son 

environnement (nuisances sonores et visuelles, pollutions de l'air et de l'eau, 

discontinuités écologiques, faunistiques et paysagères) seraient bien supérieurs aux 

hypothétiques bénéfices qui pourraient en être retirés. 

Dans ces conditions, lors de sa séance du 20 décembre 2016, le Conseil Municipal qui 

émettait des doutes très sérieux quant à l'utilité publique de ce projet ne peut qu'être 

renforcé dans ses convictions, d'autant qu'avec l'institution du péage il redoute un 

report important du trafic sur les itinéraires de substitution et dans la traversée de 

nos villages. C'est ce phénomène que connaît déjà actuellement Allainville dont le 

trafic de transit est très élevé et qui présente un réel danger pour ses habitants. Le 

projet tel qu'il est proposé ne permettra malheureusement pas d'améliorer cette 

situation qui risque au contraire de se dégrader. 

Le Conseil Municipal, après délibération et à l'unanimité des présents, considère que 

le projet de mise en concession autoroutière de la RN 154 et d'une partie de la RN 12, 

présenté à l'enquête préalable, n'est pas d'utilité publique. 

 Maire d’Allones fermement opposé, on fait un aménagement routier pour dévier 3 

agglomérations, il confisque tous les aménagements, il aggrave dramatiquement le 

risque d’accident sur le réseau secondaire, dans l’hypothèse de ce projet, je demande 

une courte déviation pour les voitures et surtout les camions. 

 Allones. Ou en est le projet de plate forme de fer routage. 

 Bercheres les pierres. Mairie avis favorable 
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Mairie du Boullaye Mivoye, avis défavorable.
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 Le Boullaye Thierry. Maire avis favorable sous condition d’extraire de la zone 

tarifaire les tronçons déjà réalisés. 

 Le Boullaye Thierry. Contre le surplus de trafic sur les axes secondaires avec le 

voisinage, piétions, vélo et deux roues, voitures, cars, camions, convois exceptionnels 

et engins agricoles. 

 Le Boullaye Thierry. Agriculteur, je souhaite la conservation du pont entre le Boullay 

et Neuville pour que nos clients puissent accéder à notre boutique. Une parcelle est 

irrigable, la sortie d’eau doit être maintenue.  

 La Municipalité de Challet a toujours été attentive au projet et fidèle quant à ses 

demandes, si l'autoroute devait nous être imposée : 

Avis du Conseil Municipal du 19/05/2009, délibération du 26/10/2012 et avis du 

31/03/2016. Conserver l'existant (entrée et sortie), gratuité (tout au moins sur les 

tronçons déjà existants comme Chartres-Dreux), réduction des nuisances sonores et 

paysagères, garantie sur les voies de substitution obligatoires, maintien de l'activité 

artisanale et économique (Vallée du Saule...), A noter que si ce tronçon 

(Chartres/Dreux) reste limité à 110km/h, comme actuellement, le coût serait moindre. 

Aussi, il est urgent d'avoir l'itinéraire de substitution sur la totalité du projet. , 

Nous craignons l'isolement du village et un retour en arrière. Nombreux sont ceux 

utilisant la RN154 pour aller travailler (et avoir acheté ici pour cette 2X2 voies 

sécurisées). 

  « Les élus du Syndicat du Pays de Beauce considèrent qu'il est urgent d'apporter une 

réponse aux problèmes posés par la RN154. Le Comité Syndical s'est donc prononcé 

en faveur de l'achèvement rapide d'une mise en 2x2 voies de cette route ; avec comme 

condition de privilégier un aménagement foncier agricole et forestier de qualité 

préservant l'agriculture. 

 Dans l'hypothèse d'une mise en concession autoroutière de la RN154, le Syndicat 

du Pays de Beauce, considère 8 principes comme indispensables et émet les demandes 

suivantes : Réduire au maximum l'empreinte environnementale et prendre en compte 

les impacts économiques et sociaux sur le territoire. Inscrire impérativement un 

diffuseur intermédiaire à l'intersection de la RDI 7, Conserver le diffuseur d ' 

Allaines, Améliorer la mobilité des habitants du territoire en prenant en compte 

l'accessibilité du projet (tarification préférentielle), Mettre en évidence les impacts 

attendus sur le réseau secondaire et proposer des mesures compensatoires pour 

garantir la sécurité et la qualité de vie des communes traversées, Elaborer un plan de 

circulation afin d'assurer la cohérence des flux de transport avec la mise en place 

d'une taxe poids lourd, Limiter la fracture territoriale en maintenant des liaisons Est-

Ouest structurantes, Réduire au maximum les impacts sur le foncier agricole et 

forestier ». Suite à cette première prise de position, le Comité Syndical rappelle 

l'importance de l'achèvement d'une 2x2 voies sur notre territoire, et a fortiori sur 

l'ensemble du tracé entre Nonancourt et Allaines. Ils prennent acte du choix de la 

mise en concession comme étant le plus à même de mener à terme ce projet. Toutefois, 

et en lien avec les principes énoncés en 2010, les élus émettent les remarques et 

demandes suivantes : Le dossier d'enquête publique ne permet pas de démontrer que 

le projet améliore la mobilité des habitants du territoire. S'agissant de la tarification 

préférentielle, il est stipulé « qu'au regard du droit, une population ne peut être 

favorisée par le concessionnaire du fait de son origine géographique », mais que « des 

aides des collectivités peuvent être accordées ». Il est donc demandé qu'une 

tarification préférentielle soit envisagée, et ce, avant même le lancement de l'appel 

d'offre à concession, 
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Le dossier proposé à l'enquête publique expose les estimations de report de trafic sur 

l'itinéraire de substitution ainsi que sur des voies voisines du projet. Sur le territoire, 

ces reports de trafic auront des conséquences quant à la qualité de vie des habitants 

des communes traversées. Les élus s'inquiètent du manque de mesures 

compensatoires (notamment dans l'aménagement des traversées de villages) inclus 

dans le projet. Ils souhaitent également alerter sur les reports du trafic local des poids 

lourds et demandent qu'un plan de circulation soit mis en place à l'échelle 

départementale. Le maintien d'une cohésion territoriale nécessite de limiter la 

fracture du territoire induite par un tel projet. Il est donc demandé au maître 

d'ouvrage, lors du choix du concessionnaire, de porter une attention toute particulière 

au maintien des liaisons est-ouest structurantes, et à la prise en compte des principes 

de développement énoncés dans le SCOT. 

Les élus du Comité Syndical, à l'unanimité, APPROUVENT cette position, et 

AUTORISE le Président à émettre cet avis dans le cadre de l'enquête publique. 

 Le district de Dreux gère cette route, 40 fonctionnaires vont être impacté avec la 

disparition de la mission de service public. 

 Mairie de Clévilliers, avis favorable. Le passage de l’autoroute diminuera le passage 

des véhicules et surtout des poids lourds et limitera  les pollutions. 

 Perte d'attractivité des lycées de Dreux et Chartres. Les tarifs de péage de l'autoroute 

154 et les temps de trajet allongé sur les routes secondaires impacteront les décisions 

des élèves et des parents dans leur choix d'option et de projet personnel d'orientation. 

Il y a un risque fort d'accentuer le « turn over » des professeurs sur la zone nord du 

département du fait de ces difficultés, ce qui entraînera des absences de plus en plus 

difficiles à combler. 

 Garnay. Sera-t-il possible d’avoir une liste complète des personnes, sociétés ou autres 

structures impactées par le tracé. 

 Garnay. Des affiches sans dates ni salles. 

 Garnay. Il faut des murs anti bruit et des revêtements insonorisant. 

 Garnay. Les eaux de ruissellement iront polluer la zone de captage de Garnay. 

 La région centre prévoit une baisse de trafic de 20% dès 2020. En 2022 il y aurait 

l’ouverture de la ligne ferroviaire Orléans Chartres. 

 Garnay. Nous avons demandé que le tracé soit déplacé pour éviter les habitations 

Chambléan. 

 Contournement de DREUX et de VERNOUILLET - Concernant le tracé proposé 

entre Allainville-Vernouillet et Garnay : Nous demandons que soit décaissée la 

nouvelle infrastructure sur ce tronçon comme sur toute la partie jusqu'au viaduc de la 

Vallée de la Glaise afin de limiter, autant que possible, les nuisances sonores et 

visuelles pour les habitations les plus proches. Nous demandons que cette 

infrastructure passe au-dessus des routes départementales n°20 et n°311-4. 

 Garnay. Franchissement de la Vallée de la Biaise : Nous demandons le positionnement 

150 m plus au sud du viaduc de franchissement de la Vallée de la Biaise pour 

permettre de transiter à sa sortie par la clairière localisée au sud-ouest du lieu-dit de 

Chambléan (notre commune de Garnay). Nous demandons que le viaduc de 

franchissement de la Vallée de la Biaise soit une structure sur laquelle est apposée une 

protection contre le bruit qui sera la plus performante au regard des techniques 

nouvelles actuelles sur toute sa longueur (plus performante que celle proposée 

spontanément sur le viaduc de la Vallée de la l'Avre). De simples écrans de protection 

transparents sont insuffisants. Nous demandons également un revêtement de surface 

anti-bruit performant. Nous demandons une réduction de la vitesse à l'approche du 

viaduc limitée à 90 km/h avec positionnement d'un radar à l'approche des deux côtés. 
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 Garnay. Aménagement du tracé : Nous demandons un reboisement ou la plantation 

d'arbres tout le long du tracé. 

 Garnay. infrastructure à créer : Nous demandons au niveau de l'intersection des 

routes départementales 928 (Dreux-Châteauneuf en Thymerais) et 311-4 (Garnay-

Chambléan) la création d'un rond-point. 

 Mairie de Garnay, avis défavorable. Contournement de DREUX et de 

VERNOUILLET - Concernant le tracé proposé entre Allainville-Vernouillet et 

Garnay, Nous demandons que soit décaissée la nouvelle infrastructure sur ce tronçon 

comme sur toute la partie jusqu'au viaduc de la Vallée de la Biaise afin de limiter, 

autant que possible, les nuisances sonores et visuelles pour les habitations les plus 

proches. Nous demandons que cette infrastructure passe au-dessus des routes 

départementales n°20 et n°311-4. Franchissement de la Vallée de la Blaise : Nous 

demandons le positionnement 150 m plus au sud du viaduc de franchissement de la 

Vallée de la Biaise pour permettre de transiter à sa sortie par la clairière localisée au 

sud-ouest du lieu-dit de Chambléan (notre commune de Garnay). Nous demandons 

que le viaduc de franchissement de la Vallée de la Biaise soit une structure sur 

laquelle est apposée une protection contre le bruit qui sera la plus performante au 

regard des techniques nouvelles actuelles sur toute sa longueur (plus performante que 

celle proposée spontanément sur le viaduc de la Vallée de la l'Avre). De simples écrans 

de protection transparents sont insuffisants. Nous demandons également un 

revêtement de surface anti-bruit performant. Nous demandons une réduction de la 

vitesse à l'approche du viaduc limitée à 90 km/h avec positionnement d'un radar à 

l'approche des deux côtés. Aménagement du tracé : Nous demandons un reboisement 

ou la plantation d'arbres tout le long du tracé. Infrastructure à créer : Nous 

demandons au niveau de l'intersection des routes départementales 928 (Dreux-

Châteauneuf en Thymerais) et 311-4 (Garnay-Chambléan) la création d'un rond-

point. 

 Thieuville. Mairie, avis défavorable. 

 Léves. A Chartres et à Dreux, gratuité en traversée comme Angers et Tours. 

 Lèves. Mairie avis favorable 

 L’étude ne tient pas compte de l’arrêté préfectoral de la SMB à Prasville. 

 Prasville. Mairie, opposé à la mise en concession, quel itinéraire de substitution, de 

son financement et de son entretien. Le département essaye de donner des RD aux 

communes faute de moyens. Il faut des mesures très contraignantes pour empêcher la 

circulation des camions dans le bourg. 

 Tréon. Non à la mise en concession au profit de capitaux privés au détriment des 

exploitants agricoles ou forestiers. 

 Agriculteur à Serazereux, demande un déplacement de 58ha sur la commune de 

Sours. 

 Sérazereux. Il n’y a pas de continuité en l’absence de contournement de Maintenon, 

Gallardon et Gallardon. 

 Mairie. Gellainville. Aux échelles interrégionales et départementales, les avantages 

et les intérêts de ce projet sont multiples pour les usagers comme pour les acteurs 

économiques : La Municipalité estime indispensable le remplacement de la RN154 par 

une concession autoroutière sachant pertinemment que compte tenu des finances de 

l'Etat, il est impossible d'envisager sérieusement une alternance à l'autoroute. La 

liaison rapide Rouen-Chartres-Orléans répond à un enjeu économique essentiel en 

alliant non seulement la rapidité, mais surtout la sécurité routière (suppression de la 

portion particulièrement accidentogène Chartres-Allaines). Le dossier présenté à 

l'enquête publique répond également aux objectifs et aux enjeux d'aménagement plus 
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locaux : L'échangeur envisagé protégerait la Commune tout en desservant 

rapidement les zones industrielles. Le tracé actuel de la RN154 devant être utilisé 

comme itinéraire de substitution, permettrait de maintenir en traverse de Bonville la 

desserte des commerces de proximité avec une irrigation importante pour la 

boulangerie et la restauration à venir. 

Enfin, la Municipalité apprécie que l'itinéraire proposé bénéficie de la topographie 

actuelle du terrain ; en utilisant les vallées, les nuisances sonores seront moindres. Les 

études du scénario de référence de ce projet précise qu'en matière d'équilibre 

financier-les recettes de péage ne permettront pas de couvrir l'ensemble des coûts 

d'investissements d'exploitation de l'infrastructure, il est donc prévu le recours à une 

subvention publique estimée à 55,7 millions d'euros : Chartres Métropole a confirmé 

depuis longtemps à l'ensemble des acteurs et aux Maires des Communes impactées 

par ce projet le principe de prendre sa part dans le financement de cette subvention 

d'équilibre. EMET un avis favorable sur le dossier d'enquête d'utilité publique 

relative au projet d'aménagement par mise en concession autoroutière des RN 154 et 

RN 12. EMET un avis favorable sur le volet relatif à la mise en comptabilité du Plan 

d'Occupation des Sols de la Commune. 

 Mairie d’Ecluzelles, 3 contre et 6 pour. Les conseillers municipaux qui se sont 

positionnés favorablement à l'aménagement autoroutier émettent tous des réserves, 

voire même des restrictions. Aucun conseiller municipal n'approuve le projet en l'état. 

Les conseillers municipaux admettent que la création d'un aménagement autoroutier 

peut être tout à fait positif pour la région en termes d'économie, d'emploi, de 

développement des pôles chartrains et drouais, de suppression des engorgements de 

Saint Rémy sur Avre, Dreux et Chartres et d'amélioration de la sécurité. En revanche, 

considérant que comme cela a déjà été précité, le tronçon Dreux-Chartres a déjà fait 

l'objet de, nombreux aménagements qui ont été payés par les contribuables, il paraît 

donc impératif que les mêmes usagers réguliers de ce tronçon puissent bénéficier 

d'une gratuité sur cette portion d'autoroute. En second, ils mettent l'accent sur les 

nuisances qui seront occasionnées par le projet, notamment au niveau de 

l'augmentation du trafic routier sur les itinéraires de substitution, à savoir les RD 

309-4 et 309-5 pour ce qui concerne la commune d'Écluzelles. Nous demandons à 

avoir l'assurance que ces routes, actuellement départementales, le demeurent et ne 

fassent pas l'objet d'un déclassement en voies communales, car l'entretien en serait 

impossible. Enfin, une interdiction de circulation des poids lourds sur l'ensemble des 

traversées de village, hors desserte locale, est exigée. 

 Marville Moutiers brulé, Mairie. Avis défavorable. Dans le but d'achever 

l'aménagement de la RN154, Le Ministre de l'Ecologie, de l'Energie, du 

Développement durable et de l'Aménagement du Territoire a proposé la mise en 

concession autoroutière en solution alternative à la mise en 2x2 voies progressives. 

Une première phase de concertation s'est déroulée du 12 octobre 2009 au 28 janvier 

2010. Lors de cette concertation, le Conseil municipal de Marville-Moutiers-Brûlé 

(commune située sur l'axe Dreux-Chartres et déviée depuis 1995) avait pris une 

délibération le 3 décembre 2009 pour signaler certaines préoccupations liées à ce 

projet de concession autoroutière et plus particulièrement sur le péage Dreux-

Chartres. En effet, le dossier de concertation de l'époque faisait état d'un retour de 

trafic sur la voie de substitution traversant Marville-Moutiers-Brûlé d'environ 3 000 

véhicules par jour. L'objectif du maître d'ouvrage étant la sécurité de la population, il 

n'était pas possible pour les élus de Marville-Moutiers-Brûlé d'accepter cette 

situation. Une deuxième phase de concertation s'est déroulée du 10 décembre 2014 au 

13 février 2015 lors de laquelle la commune de Marville-Moutiers-Brûlé a délibéré sur 

http://favorableme.it/


19 / 101 

Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  
Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 

les hypothèses de tracés et le dispositif de points d'échanges. Par cette délibération le 

conseil municipal avait émis plusieurs souhaits : Que le tracé passe par le nord de 

Chambléan pour éviter la division de grandes parcelles comme dans le tracé sud de 

Chambléan. Que la 2x2 voies existante entre Marville-Moutiers-Brûlé et Poisvilliers 

ne rentre pas dans la concession autoroutière et reste gratuite. Que soit aménagé un 

contournement d'environ 800 m se raccordant sur le tronçon de l'actuelle 154 

abandonné par le projet autoroutier. Ceci afin d'éviter la circulation des 6 000 

véhicules annoncés (et non plus 3 000) dans ce nouveau projet. Que les points 

d'échanges 2A et 1D soient réalisés afin d'éviter les flux. Au terme de cet avis, le 

conseil municipal unanimement tient à préciser qu'il reste hostile au principe de la 

mise de la RN 154 en voie autoroutière à péage. Il ajoute avoir reçu favorablement la 

présentation faite en mairie par l'association du projet alternatif Mob 28 et demande 

qu'il soit étudié par la DREAL avec la plus grande attention. L'ensemble des 

propositions faites ci-dessus répond au souci majeur de préserver la sécurité des 

habitants de Marville et celle plus globalement des usagers de la route. Le Conseil 

municipal, Après en avoir délibéré, à l'unanimité, demande que cet avis soit pris en 

compte par la DREAL pour la constitution du dossier d'enquête publique. 

 Maire de Champhol, pourquoi il y a eu un glissement du trace vers l’ouest entrainant 

la destruction de la RD823 neuve. 

 Champhol. En achetant notre pavillon à champhol, nous avons eu beaucoup de 

recommandations concernant d’éventuels projets de travaux en effet le site est 

protège, car nous habitons a cote des Vauventiers. Et maintenant il n’y a plus aucune 

restriction pour construire une autoroute à proximité de ce site. 

 Champhol. A ce projet de mise en concession des RN 154 et RN 12 présenté aujourd'hui : 

Avec tous ces éléments on ne peut qu'être dubitatif quant au bien-fondé de cette mise en 

concession et à la réalisation des objectifs imposés par l'arrêté inter préfectoral (pour 

rappel « améliorer la sécurité, le trafic et le cadre de vie des habitants sur l'axe de la RN 

154 »). Il apparaît évident qu'il faudrait rechercher d'autres solutions qui respecteraient 

l'ensemble des populations concernées et qui seraient plus économiques sur les emprises de 

terres agricoles ou forestières et surtout sur le plan financier que ce soit à court ou à long 

terme. 
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Avec ce que présente aujourd'hui la DREAL Centre Val de Loire, « il est flagrant que 

certaines communes verraient leur cadre de vie fortement se dégrader sans qu'il soit 

évident qu'il y ait plus de sécurité et une meilleure fluidité du trafic entre Nonancourt et 

Allaines-Mervilliers, en compilant l'ensemble des déplacements et sur l'autoroute A 154 et 

sur les itinéraires de substitution ». Il ne faut pas nier que le projet intitulé « MOB 28 », 

présenté par un collectif d'associations, est une bonne solution pour achever l'aménagement 

de la liaison Nonancourt / Allaines-Mervilliers. En effet il protège au mieux les populations 

de tout danger ainsi que leur cadre de vie (en évitant le recours aux itinéraires de 

substitution qui traverseraient des villages) tout en améliorant la fluidité du trafic sur 

l'ensemble de cette liaison sans trop avoir recours à des emprises agraires supplémentaires. 

Cependant il pourrait être amélioré par des passages supérieurs évitant certains ronds-

points de la rocade de Chartres (supprimant par là même les bouchons qu'ils provoquent). 

Nous vous demandons d'émettre un avis défavorable au projet, au moins tant qu'une route 

de substitution digne de ce nom ne sera pas réalisée en parallèle permettant aux usagers de 

pouvoir circuler entre préfecture, sous-préfecture ou « capitale » régionale sans avoir à 

payer une redevance financière ! et indirectement contribuer à enrichir une multinationale 

qui ne vise qu'à s'assurer de confortables revenus financiers sur le dos des usagers « 

cochons de payeurs ! ». 

 Protéger les zones boisées autour de Champhol il en existe peu dans l’agglomération 

Chartraines. 
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  M. Blanc :
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Mairie de Champhol : 
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 Maire de Nogent, j’avais obtenu un tracé plus éloigné du bourg et encaissé, la ferme 

d’archevilliers constitue une importante réserve foncière pour l’emprise de 

l’autoroute. Quelle est la destination des bâtiments, pourquoi vendre les terres de la 

réserve pour faire un zoo. 

 Nogent.  Les plans du PLU montrent un rapprochement significatif du fuseau par 

rapport a la situation du PLU actuel, le tracé n’apparait pas sur le fuseau des 300 

mètres. 

 Nogent. Le projet de 1994 prévoyait un encaissement alors que son emplacement était 

plus éloigné il est inconcevable de ne pas entériner ce choix. 

 Nogent. Les ponts seront-ils des passages inférieurs ou supérieurs. 

 Nogent. Pourquoi avoir délivré des permis de construire dans l’emprise initiale. 

 Mairie de Nogent. Reconnaît les avantages et intérêts du projet d'aménagement à 2 x 

2 voies de la RN 154 et de la RN 12 en terme de maillage du réseau autoroutier 

interrégional (entre Orléans et Rouen), multiples pour tous les acteurs économiques ; 

Prend note de la signature d'une convention entre la SAFER et Chartres Métropole, 

l'agglomération du Pays de Dreux et le Conseil départemental d'Eure-et-Loir, les 

engageant à contribuer à la mise en place du volet foncier en faveur du 

développement durable du territoire rural et à remédier aux dommages causés aux 

exploitations agricoles impactées par le projet d'aménagement de la RN 154 et de la 

RN 12 ; 

demande la prise en compte des requêtes des agriculteurs exploitant sur le territoire 

de Nogent-le-Phaye visant à annihiler les effets du projet sur les activités agricoles, 

formulées lors de leur réunion du 5 janvier 2017 à Nogent-le-Phaye et jointes au 

registre de l'enquête publique ; 

Confirme toutes les remarques figurant dans la note de synthèse jointe à sa 

délibération n° 45/2016 du 26 mai 2016, à savoir : 

conteste le déplacement vers l'est du tracé de la 2 x 2 voies de la RN 154, celui-ci ne 

correspondant plus à l'emplacement préalablement réservé dans le Plan Local 

d'Urbanisme de la commune en vigueur, et constatant qu'aucune raison justifiant 

cette modification n'a été fournie à ce jour ; 

demande, en conséquence, le respect du premier tracé de la 2 x 2 voies de la RN 154 

prévu au Plan Local d'Urbanisme communal en vigueur ; 

Souhaite que la 2 x 2 voies de la RN 154 soit créée en déblais sur tout le territoire de la 

commune de Nogent-le-Phaye qu'elle traverserait ; 

Demande le rétablissement de l'emplacement réservé pour la création d'une piste 

cyclable le long de la RD n° 24, inscrit au Plan Local d'Urbanisme de la commune ; 

émet un avis favorable au projet d'aménagement à 2 x 2 voies de la RN 154 et de la 

RN 12 sous réserve du respect des remarques formulées ci-dessus et de la prise en 

compte des nuisances qui seront occasionnées par ce projet. 

 Nogent. Mairie et agriculteurs, La profession agricole ne s'oppose pas au projet de 

la future 2x2 voies sur le territoire de la commune de Nogent-le-Phaye. Toutefois, ce 

tracé des 300 mètres d'emprise ne correspond pas à celui prévu sur le plan 

d'occupation des sols de 1994 qui se situait beaucoup plus à l'ouest de Nogent-le-

Phaye. Nous demandons de supprimer la courbe existante sur le projet entre la route 

RD910 et la RD 339-19. Cet aménagement en 2 x 2 voies qui sera mis en place pour 

des décennies doit être situé de façon à ne causer aucun préjudice aux personnes et 

aux activités en place. 

Vu la superficie de terres agricoles concernées sur le territoire de la commune de 

Nogent-le-Phaye, il sera nécessaire de faire un remembrement total sur la commune. 
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En outre, le prélèvement des terrains nécessité par la 2 x 2 voies devra être compensé 

par des réserves foncières. 

 Mairie de Nonancourt, Le viaduc est fortement préjudiciable à une exploitation 

agricole et une demeure historique remarquable. L’échangeur de sortie devra être 

accompagné d’une adaptation de la voirie de réception afin de sécuriser l’accès nord 

de Nonancourt. prévoir des équipements pour palier au bruit. 

 Nonancourt. Agriculteur, opposé au projet, Je suis en projet de développement de 

mon cheptel laitier de 80 à 100 vaches. Mon bâtiment se trouverait à gauche du 

chemin qui mène à la ferme, cependant 30 mètres de mon bâtiment se trouverait le 

tracé des 300 mètres, de plus le tracé se trouve sur ma fumière et ma fosse a lisier. 

Quelle autre solution et indemnisation. 

 Mairie de Poisvilliers, la RN154 a été réalisée par l'Etat et donc payée par les 

contribuables qui seront de nouveau mis à contribution pour pouvoir circuler sur le 

tronçon de route Dreux-Chartres. Les usagers quotidiens seront donc pénalisés 

financièrement. 

Des départements limitrophes ont, semble-t-il, mieux gérer leur réseau puisque des 2* 

2 voies sont accessibles gratuitement et sans projet de rétrocession autoroutier (Eure, 

Loir et cher). Pourquoi n'est-ce pas possible en Eure et Loir ? 

Comment sera géré le réseau secondaire qui permettra de desservir les villages le long 

de la RN154. De nouvelles routes seront-elles créées si nécessaire? Le flux des voitures 

et éventuellement des camions ne sera-t-il pas source de nuisances importantes pour 

les cœurs de village. Ne risque-t-on pas de générer à nouveau, comme avant la 

création de la 2x2 voies, une forte circulation dangereuse pour les riverains? 

Cette mise en autoroute ne concerne pas que le tronçon Dreux-Chartres, mais 

également la desserte vers Orléans. Il faut donc prendre en compte tout le projet et 

non uniquement la partie pour laquelle la commune de Poisvilliers est concernée. 

Quid de la traversée de Saint Prest ? Impact sur l'Eure ? 

 Agriculteur à Poisvilliers, il existe un pont pour rejoindre la 154, sur la carte du 

projet le pont n’est pas représenté, que deviendra-t-il ? 

 Propriétaire du moulin de la forte maison, porte-parole des riverains,  nous espérons 

que tout sera fait contre la pollution visuelle et sonore de la voie. Pourquoi la 

protection acoustique s’arrête juste après la rivière alors qu’il y a des maisons sont 

aussi à préserver. 

 Prunay le G. Les récentes déviations ont apporté la sérénité dans le village de Prunay, 

Frainville et Allones je suis contre ce projet qui va renvoyer le trafic dans les villages. 
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Mairie de Prunay le G. 
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 Tremblay les V. La grande majorité, pour ne pas dire la quasi-totalité des productions 

de blé et de colza de mon exploitation basée à Theuvy-Acheres rejoignent les 

installations portuaires de Rouen. Pour cette seule exploitation, c'est 40 à 45 camions 

chaque année qui partent de la ferme pour être chargés sur un bateau et exportées ou 

pour les usines de trituration basées à Rouen. 

Je pourrai ajouter qu'une part importante des marchandises produites sur notre 

exploitation située dans la région de Châteaudun ont la même destination et 

empruntent cet axe routier. Nous produisons également à Theuvy 6000 tonnes (plus 

de 200 camions par an) de betteraves sucrières qui sont acheminées vers la sucrerie-

distillerie d'Artenay. Les betteraves produites sur des exploitations voisines ont la 

même destination ou rejoignent aussi l'usine de Toury. Avec mon véhicule personnel, 

je me rends régulièrement à Rouen pour des réunions à l'agence de l'eau. Je ne peux 

que constater les points noirs de circulation que constituent notamment le 

contournement de Dreux et la traversée de Saint Remy sur Avre. Le contournement 

de Chartres est systématiquement encombré matin et soir. Pour me rendre à Orléans, 

je préfère passer par Voves et Viabon plutôt que d'utiliser l'actuelle RN 154 

dangereuse par endroit. Aussi l'amélioration rapide (pas dans 70 ans) de l'axe routier 

154 me paraît tout à fait importante pour l'économie et la compétitivité de mon 

exploitation, comme pour celle des exploitations voisines et plus largement pour toute 

l'économie agricole de notre région. Elle sera aussi très utile pour les usages privés. 
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Mairie de Tremblay les V. 
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 Vernouillet. Le projet ne prend pas en compte les groupes scolaires, collèges, 

gymnases, terrains de sport, haltes-garderies, maisons de retraite, IME, atelier et 

stade. 

 Agriculteur a Vernouillet, depuis cinq générations l’exploitation familiale a été 

diminuée de quasiment la moitié. Je souhaite simplement pouvoir exercer mon métier 

tranquillement. 

 La zone industrielle de Vernouillet sera enclavée. 

 Vernouillet. Nous souhaitons que soit réalisé un viaduc enjambant la vallée de la 

Blaise entre Garnay et Forstile. 

 Vernouillet. IL faut que les nouvelles voies implantées sur les plateaux sud et nord de 

la vallée de la blaise soient encastrées. 
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 Conseil Communautaire de Dreux. 
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40 / 101 

Enquête publique relative à :  
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 Mairie de Vernouillet 
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 Vert en D. Un accès vers Louvilliers depuis la pyramide pour permettre une liaison 

voiture ou vélo. 

 Vert en D. Avez-vous prévu une sur Vert ou les campings cars et caravane notamment 

double essieux pourront s’engager vers le camping. Les grandes longueurs ne peuvent 

pas passer sous le pont de la commune. 

 Vert en D. L’échangeur est trop près de la Mouffle est-il prévu des murs anti bruit. 

 Avis favorables en trois exemplaires du Syndicat des travaux publics d’Eure et Loir, 

de la Fédération Régionale des travaux publics du centre val de loire et du Syndicat 

professionnel régional de l’industrie routière du centre val de Loire. 
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Trois courriers identiques, dont le Syndicat des travaux publics d’Eure et Loir. 
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CCI Eure et Loir conclusions d’un dossier de 35 pages 
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ELG carrières, extrait et conclusions d’un dossier de 14 feuillets 
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 Dreux. Ce projet est d’intérêt public une enquête  publique tend à se baser sur la 

théorie du bilan, les avantages doivent êtres supérieurs aux inconvénients. Les 

opposants vont mettre en avant les inconvénients. A nous de mettre en avant les 

avantages et notamment les habitants des agglomérations de Chartres et Dreux. En 

clair et pour l’intérêt général, il vaut mieux pénaliser quelques intérêts particuliers en 

procédant toutefois aux indemnisations qui en découlent. 

 Dreux. Une solution, il serait possible de dévier dans un sens de circulation la 

traversée de villages pouvant réduire de moitié la traversée. 

 Mairie de Dreux, je souhaite attirer votre attention sur certains éléments afférents au 

réaménagement de la RN12 au niveau de la Ville de Dreux. 

Depuis déjà plusieurs années, les services de la Ville et de l'Agglomération travaillent 

conjointement avec les services de l'Etat et du Conseil régional sur la requalification 

d'anciennes friches industrielles localisées à Dreux et dans son agglomération. 

Dans ce cadre, un projet de reconquête foncière d'envergure, générateur de forts 

enjeux pour le territoire et son développement, est actuellement mené sur l'ancien site 

Delisle à Dreux (cf. plan joint). 

Les anciens bâtiments sont en cours de démolition, et dans le courant du premier 

trimestre 2017 sera déposé un permis de construire pour un vaste centre d'activités, 

dont la vocation est de constituer un pôle attractif et innovant permettant la 

promotion du territoire drouais et générant la création de plusieurs centaines 

d'emplois. 

Le projet, qui intègre les grands principes liés au développement durable notamment 

en matière de préservation de l'environnement et des ressources, maintiendrait la 

distance du front bâti existant à ce jour vis-à-vis de la RN12. 

Pour votre parfaite information, il a fait l'objet d'une présentation en 2016 aux 

services du Conseil régional qui se sont engagés à un concours financier. 

 Fresnay l’ E. Il faudrait reculer le tracé derrière le château d’eau pour l’éloigner du 

bourg. 

 Fresnay l’E. Agriculteur, EARL des Tourelles, demande que le tracé passe de l’autre 

coté de nos champs. 

 Fresnay l’E. Sur notre commune le tracé n’est pas enterré contrairement à ce que 

nous souhaitons. 

 Fresnay l’E. Doit conserver ses deux accès pour l’usage agricole, coopérative et 

entreprise. 

 Fresnay l’E. Pigeon granulats, autorisation actuelle récemment délivrée prévoyant un 

accès de la carrière par la RN 154, si le projet passe dans son emprise, cela modifiera 

le chemin d’accès cela risque de rendre l’autorisation préfectorale caduque 

Conformément aux articles R512.33 du code de l’environnement et de l’article 17.1 de 

l’autorisation préfectorale du 28 avril 2014. Le rallongement du temps de parcours 

entrainera un surenchérissement du cout de transport. 

 Fresnay l’E. Agriculteur, EARL Dolleans la modification de l’irrigation va entrainer 

un coût de modification de l’ordre de 150 à 200 000€. Propose le déplacement de l 
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 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  
Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 

emprise de l’autre côté de la 154, la ou les terres sont incultes ou bien longer la 154 

actuelle limitant la destruction du pivot d’irrigation. 

 Fresnay l’E. Agriculteur, qui a déposé à deux reprises un permis de construire pour 

un hangar agricole qui a été refusé, car engendrant une perte de foncier agricole  

alors que le terrain n’est pas cultivé et là le projet ne se préoccupe pas du foncier. 

 Fresnay l’E. Projet en contradiction avec le règlement des PLU préconisant la 

sauvegarde des terres agricoles. 

 Fresnay l’E. Agriculteur, déjà impacté par l’autoroute A10 avec une faible 

compensation. Propose de passer derrière le bois. Voir l’accès aux parcelles pour les 

camions betteraviers ou pommes de terre. 

 Fresnay l’E. Allongement de parcours pour les agriculteurs. 

 Fresnay l’E. Les chasseurs sont opposés à ce tracé, car cela va diviser les territoires de 

chasse. 

 Fresnay l’E. Une autoroute est rentable pour 25 000 véhicules/jours alors que la 

RN154 en reçoit 10 000v/j. 

 Fresnay l’E. Agriculteur, a la veille d’installer mon enfant sur l’exploitation, je vais 

perdre entre 5 et 10 hectares, cette exploitation va devenir moi rentable. Demande un 

remembrement et de ne pas passer au milieu de la parcelle. 

 Fresnay l’E. Le club de l’amitié dépose une pétition de 81 signatures refusant le projet 

actuel et favorable au projet MOB28. 
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Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 
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M. Decourty 
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 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 
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Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 

Mme et M. Bonnet 
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SCEA Fanon 
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Sevestre : 
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Mairie de Fresnay l’Eveque 
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Mairie de Theuville 
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Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 
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 Après avoir pris connaissance des plans du tracée de l'autoroute, je suis stupéfait 

et outré de constater que le tronçon de 800 mètres au croisement des routes de 

Garancières-en-Drouais et Allainville, ne soit pas enterré, alors que de chaque 

côté (direction viaduc et direction Bois le Roi) cet ouvrage est prévu en déblai. Le 

pont-route de Garanciere nécessite une emprise importante nécessite une 

emprise importante sur les terres agricoles et bois correspondant à du gaspillage. 

 Cette autoroute est située, par rapport à notre groupe de maisons, plein, ouest 

(vents dominants) ce qui veut dire que nous allons subir une pollution 

conséquente du fait qu'elle ne soit pas enterrée (le visuel n'est pas à négliger). Il 

faut prendre en compte également une perte de valeur supplémentaire 

importante de nos maisons, suite à des travaux réalisés en dépit de bon sens. 

Considérant qu'il est également une discrimination au niveau du développement 

économique : le projet autoroutier renforcera les deux pôles urbains au 

détriment des zones situées de part et d'autre de la RN154 et de la RN12. 

 Constat d’huissier à Allones. Selon les jours, il y a une variance Theuville. 

d'environ 30 dB. Le bruit est plus important à l'entrée et en sortie 

d'agglomération, à cause de l'accélération ou de la décélération des véhicules. Le 

bruit est aussi plus important lorsqu'il y a freinage, également dans le cas où 

deux véhicules se suivent de façon très rapprochée. Il y a amplification du bruit 

lorsque l'on se trouve entre deux murs (environ 20 dB). Il est possible d'avoir, à 

certains endroits, des bruits supérieurs à 110 dB. 

 EARL DOLLEANS. S'oppose à l'implantation du projet de ¥ A154, en voici les 

raisons, les conséquences et les propositions. Les parcelles sur la commune de 

Prasville section ZO(ex section ZC ) lieux dits Johanne, l'orme mort, la bêche 

pour 15ha à 20ha sont concernés par ce projet. Le démantèlement complet du 

système d'irrigation en place : un pivot de 450m irrigue une parcelle de 79 ha, 

avec canalisation enterrée et une génératrice pour la fourniture électrique, coût 

estimé 200 000 euros. Perte de surface : entraînant une perte de revenus, 

l'exploitation est diversifiée en cultures de légumes et a investi en stockage frigo 

(2400 Tonnes), en matériel, centre de triage, conditionnement. Investissement 1 

million d'euros. Déplacement et transfert du matériel agricole: j'exploite sur les 

communes Prasville, Voves, Germignonville situées de l'autre côté du projet, 

entrainant des difficultés de circulation et d'acheminement aux coopératives 

agricoles. Gaspillage de surfaces agricoles : Au vu du tracé, le projet laisse 

apparaître des incohérences avec les infrastructures laissant ainsi des terres 

agricoles irrationnelles, voire caduques. L'enjeu économique agricole se fragilise 

une fois de plus. Voici mes propositions pour ce projet : Le remplacement et 

l'attribution de terres agricoles à proximité de mon exploitation, à qualité et 

surfaces équivalentes. La remise en état du système d'irrigation et de son réseau. 

La création des infrastructures pour l'accès aux parcelles, aux coopératives et 

communes voisines. Le tracé de I A154 devra coller à la RN154 actuelle. Je 

soumets le passage de l'autre côté de la RN 154 dans des terres incultes (section 

ZD de la commune de Prasville). A savoir, que ces terres incultes, ont déjà été 

exploitées par la carrière et aujourd'hui sont inexploitables, schéma ci-dessous. 

Pourquoi prendre des terres labourables alors qu'en face des terres sont incultes 

? Je vous rappelle que j'ai déjà été impacté par la déviation d'ymonville et la 

carrière de calcaire, nous avons déjà perdu 17 ha sans aucune compensation, les 

autorités expropriantes ne nous ont rien proposé. 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  
Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 

Eau de Paris
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  
Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  
Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  
Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  
Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 

Mairie de Champhol 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  
Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  
Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 

Mairie de Gasville 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  
Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  
Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 

 

Mairie de Dreux  
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  
Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 

Syndicat du pays de Beauce : 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  
Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  
Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 

Conseil Départemental de l’Eure 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  
Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  
Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  
Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  
Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 

 

 

Agglo Pays de Dreux  
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  
Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  
Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 

Fédération des chasseurs de l’Eure et Loir.
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  
Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  
Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 

Eure et Loir Nature
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  
Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  
Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 

 

UNICEM 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  
Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations  
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  
Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 

Région Normandie 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  
Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  
Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 

 

 

Mairie d’Allainville 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  
Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  
Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 

 

Courriers arrivés après la clôture de l’enquête et non visibles à la clôture. 
 

Date 
expédition 

Date 
réception 

  09/01/2017 11/01/2017 AGRICULTURES ET TERRITOIRES Déjà déposé en PJ, 

10/01/2017 11/01/2017 CCI CENTRE VAL DE LOIRE Déjà déposé en PJ, 

09/01/2017 12/01/2017 office notarial de NONANCOURT 

 
11/01/2017 / 

LOPEZ – GODEMER – LE NAOUR – 
ROUAULT 

Déjà déposé le 
30/12/201 

09/01/2017 11/01/2017 EARL DE L'ANDAIN 
 09/01/2017 11/01/2017 BUU Florence 
 10/01/2017 11/01/2017 DENOUAL 
 10/01/2017 12/01/2017 VEILLOT Audrey 
 10/01/2017 12/01/2017 BAUDOIN Jacqueline Déjà déposé en PJ 

06/01/2017 12/01/2017 LEBLOND Sylvie et André 

 16/01/2017 17/01/2017 DUFET Romain Elena  
 16/01/2017 17/01/2017 FELLER Eric APEV Déjà déposé en PJ. 

10/01/2017 16/01/2017 FERRAND pour HAROPA Déjà déposé en PJ. 

13/01/2017 16/01/2017 Délibération FRESNAY LE GILMERT Déjà déposé en PJ. 

12/01/2017 / DANIEL Gérard 
 10/01/2017 13/01/2017 REGION NORMANDIE Déjà déposé en PJ. 

10/01/2017 13/01/2017 HAROPA Déjà déposé en PJ. 

10/01/2017 13/01/2017 LENCLUD Gérard 
  

 


